
1

Protocole-cadre relatif aux modalités de communication des données à
caractère personnel de Statbel à la Banque nationale de Belgique (BNB) dans le

cadre de l’Institut des Comptes nationaux (ICN)
  2020/062c

ENTRE, D’UNE PART, L’AUTORITÉ FÉDÉRALE QUI COMMUNIQUE LES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL FAISANT L’OBJET DU

PRÉSENT PROTOCOLE-CADRE,

La Direction générale Statistique – Statistics Belgium du SPF Économie, PME, Classes moyennes et
Énergie, enregistrée à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro 0314.595.348, Boulevard du
Roi Albert II, 16, 1000 Bruxelles, représentée par Monsieur N. WAEYAERT, Directeur général, ci-après
dénommée « Statbel »,

ET, D’AUTRE PART, L’AUTORITÉ PUBLIQUE DESTINATAIRE DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL FAISANT L’OBJET DU

PRÉSENT PROTOCOLE-CADRE,

la Banque nationale de Belgique, enregistrée à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro
0203.201.340, boulevard de Berlaimont 14, 1000 Bruxelles, représentée par Monsieur Pierre Wunsch,
Gouverneur, ci-après dénommée « BNB » ;

Ci-après dénommées « les parties ».

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :

Vu le règlement (CE) n° 223/2009 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009 relatif aux statistiques
européennes et abrogeant le règlement (CE, Euratom) n° 1101/2008 relatif à la transmission à l’Office statistique
des Communautés européennes d’informations statistiques couvertes par le secret, le règlement (CE) n° 322/97 du
Conseil relatif à la statistique communautaire et la décision 89/382/CE, Euratom du Conseil instituant un Comité du
programme statistique des Communautés européennes ;

Vu le règlement (UE) n°557/2013 de la Commission du 17 juin 2013 mettant en œuvre le règlement (CE) n° 223/2009
du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009 relatif aux statistiques européennes en ce qui concerne
l’accès aux données confidentielles à des fins scientifiques et abrogeant le règlement (CE) n° 831/2002 de la
Commission ;

Vu le règlement (UE) n° 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « règlement général sur la protection des données ») ;
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Vu le règlement (UE) n° 549/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au système des
comptes nationaux et régionaux dans l’Union européenne

Vu la loi du 21 décembre 1994 Loi portant des dispositions sociales et diverses, titre VIII Réforme de l’appareil
statistique et de prévision économique du gouvernement fédéral (ci-après la « loi ICN »).

Vu la loi du 4 juillet 1962 relative à la statistique publique (ci-après « la loi statistique ») ;

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à
caractère personnel ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1er – Objet du protocole-cadre

Conformément à l’article 20 de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à
l’égard des traitements de données à caractère personnel, l’autorité fédérale doit, avant toute
communication1 de données à caractère personnel à toute autorité publique ou organisation privée,
formaliser cette transmission par un protocole conclu avec l’organisation destinataire.

Pour chaque communication de données à caractère personnel, les modalités détaillées, telles que
prévues à l’article 20 de la loi du 30 juillet 2018, sont reprises :

- d’une part, dans le formulaire de demande de communication de données confidentielles entre
autorités statistiques, complété et signé par le responsable du traitement ou le représentant légal de
la BNB après avis du délégué à la protection des données (ci-après, le DPO) de la BNB
(cf. article 5 – Catégories de données et format) ;

- et, d’autre part, dans la décision de communication des données signée par le représentant légal de
Statbel, après avoir pris connaissance de l’avis du DPO de Statbel.

Eu égard au formulaire de demande signé, à la décision de communication des données entérinée par
Statbel et à la loi ICN, les parties considèrent que le protocole-cadre répond aux exigences de la loi du
30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à
caractère personnel et qu’il n’est pas nécessaire de conclure un protocole spécifique pour chaque
communication de données.

1 À l’instar de la note de bas de page n° 7 de la Recommandation n° 02/2020 du 31 janvier 2020 de l’Autorité de
protection des données (appelée ci-après « APD »), dans laquelle l’APD préfère garder le terme « transfert » pour
les « transferts internationaux » (tels que visés au Chapitre V du RGPD), on utilisera dans la suite le terme
« communication » de données ou des termes analogues.
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Article 2 – Identité de l’autorité fédérale communiquant les données à caractère personnel

L’autorité fédérale communiquant les données à caractère personnel est Statbel, agissant en qualité de
responsable du traitement pour les actes relevant des opérations statistiques.

Article 3 – Identité et catégories des destinataires des données à caractère personnel communiquées
par Statbel

Le responsable du traitement destinataire des données à caractère personnel en provenance de Statbel
est la BNB.

Seules les personnes impliquées dans la production des statistiques pour lesquelles les données à
caractère personnel sont requises ont accès aux données à caractère personnel, objet du présent
protocole-cadre.

Article 4 – Finalité, licéité et proportionnalité des communications de données à caractère personnel

FINALITÉ

La communication de données à caractère personnel entre les parties peut avoir lieu à condition qu’elle
soit nécessaire à l’efficacité du développement, de la production et de la diffusion de statistiques
officielles, ou pour améliorer la qualité de celles-ci. Ces données sont, en outre, utilisées exclusivement à
des fins statistiques.

LICÉITÉ

Le traitement des données à caractère personnel par la BNB est justifié afin de satisfaire à une obligation
légale ou à une mission d’intérêt général.

PROPORTIONNALITÉ

La communication de données à caractère personnel non pseudonymisées n’est préférée à la
communication de données à caractère personnel pseudonymisées que sur démonstration, dans le
formulaire de demande, de leur absolue nécessité de la part de la BNB.

Article 5 – Catégories de données et format

Avant toute communication de données à caractère personnel, le responsable du traitement des données
ou le représentant légal de la BNB doit adresser à Statbel une demande de communication de données à
caractère personnel, en utilisant le formulaire établi à cette fin par les parties.



4

Ce formulaire contient notamment les informations suivantes :

- Identité et signature du responsable du traitement ou du représentant légal de la BNB ;
- Identité et signature du DPO de la BNB ;
- Identification de l’éventuel sous-traitant ;
- Attestation de l’utilisation exclusive des données communiquées dans le cadre des activités menées

pour le compte de l’Institut des comptes nationaux ;
- Description des finalités du traitement ;
- Démonstration de la licéité du traitement ;
- Durée de conservation des données et justification ;
- Description détaillée des données et des variables demandées ;
- Démonstration de proportionnalité.

Les données à caractère personnel seront fournies lorsque le représentant légal de Statbel aura approuvé
la demande, après avis du DPO de Statbel, dans une décision de communication des données entérinée.
La décision de communication des données rendue par Statbel doit contenir au minimum les éléments
suivants :

- Identification de la BNB en qualité d’organisation demanderesse ;
- Référence au formulaire de demande ;
- Référence à la législation relative à l’Institut des comptes nationaux et au présent protocole-cadre ;
- Données communiquées ;
- Finalité du traitement des données (recherches statistique et scientifique) ;
- Durée de conservation des données ;
- Évaluation de la licéité du traitement ;
- Évaluation de la proportionnalité ;
- Identité et signature du représentant légal de Statbel ;
- Identité et signature du DPO de Statbel.

Ces deux documents font partie intégrante du protocole-cadre et sont annexés à celui-ci lors de chaque
communication de données à caractère personnel.

Article 6 – Modalités de la communication des données à caractère personnel

Les données à caractère personnel sont communiquées sans intermédiaire entre les deux parties. La
sécurité de ces communications fait l’objet d’une discussion, une fois par an, par les DPO des deux parties.

Ils se mettent ainsi d'accord sur :

- le fournisseur et la version des programmes utilisés pour la communication des données ; et
- les mécanismes de contrôle mis en œuvre par les personnes chargées de réaliser les

communications.
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Si des risques de sécurité sont identifiés à la BNB, seules des données anonymes seront encore transmises.
La BNB sera alors tenue de prendre les mesures correctrices nécessaires, avant que des données non
anonymes puissent être de nouveau communiquées.

Article 7 – Mesures techniques et organisationnelles en vue d’assurer la protection des données à
caractère personnel et le respect des droits des personnes concernées

Outre le respect des dispositions contenues dans le règlement général sur la protection des données et
dans la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de
données à caractère personnel, les parties sont tenues de veiller au respect, notamment, du secret
statistique :

- en adoptant un code de conduite définissant les règles et les directives imposées aux collaborateurs
de la BNB qui reçoivent les données en matière de confidentialité, de protection de la vie privée, de
secret des affaires et de protection des données ;

- en exerçant leur mission dans le respect des principes directeurs de la statistique publique,
conformément au Code de bonnes pratiques de la statistique européenne, adopté par le Comité du
système statistique européen, en vigueur.

Article 8 – Gestion des incidents de sécurité

En vue de satisfaire à ses obligations, la BNB s’engage à collaborer avec Statbel et à l’informer sans délai
en cas de violation de données à caractère personnel au sens de l’article 4, point 12), du règlement
général sur la protection des données. La notification est réalisée par courriel à l’adresse
statbel.dpo@economie.fgov.be et contient les informations suivantes : le contexte de la violation, le
moment probable de la violation, le moment de la découverte de la violation, les catégories de données
à caractère personnel qui ont fait l’objet d’une fuite, les personnes concernées dont les données ont fait
l'objet d'une fuite et les mesures déjà prises. La notification contient tous les renseignements utiles et
opportuns et au moins les éléments repris à l’article 61, paragraphe 3, de la loi du 30 juillet 2018 relative
à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel.

La BNB s’engage à collaborer pleinement à tous les actes de procédure administrative et/ou civile engagés
contre le SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie, dans le cadre de cette violation de données
à caractère personnel et des autres actes connexes.

Article 9 – Restrictions légales applicables aux droits des personnes concernées

S’agissant des traitements de leurs données à caractère personnel qui sont décrits dans le présent
protocole-cadre et dans les formulaires de demande connexes, les informations que la BNB est tenue de
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fournir conformément à l’article 14 du règlement général relatif à la protection des données ne seront
pas communiquées individuellement aux personnes concernées, compte tenu des efforts
disproportionnés que nécessiterait cette communication. À cet égard, il est fait référence au très grand
nombre de personnes concernées et au fait que les données sur lesquelles portent le présent
protocole-cadre et les formulaires de demande connexes, ne permettent généralement pas d’identifier
ces personnes, ou en permettent seulement une identification indirecte, si bien qu’il est pratiquement
impossible d’obtenir, aux fins de cette communication, des données d’identification et de contact pour
chaque personne physique composant ce groupe. Il est renvoyé dans ce cadre aux dispositions de
l’article 14, paragraphe 5, alinéa b), du règlement général relatif à la protection des données, qui stipulent
que les dispositions des paragraphes 1 à 4 dudit règlement ne s’appliquent pas lorsque répondre aux
exigences visées par ces dispositions se révèle impossible ou exigerait des efforts disproportionnés, en
particulier pour le traitement des données à caractère personnel à des fins statistiques. En pareil cas, le
responsable du traitement prend les mesures appropriées pour protéger les droits et libertés ainsi que les
intérêts légitimes de la personne concernée, y compris en rendant les informations publiquement
disponibles.

Pour ce qui est de ce dernier point, afin de garantir aux intéressés une transparence maximale, les parties
s’engagent à publier le présent protocole-cadre, le formulaire de demande et la décision de publication
rendue par Statbel sur leur site internet et à y publier une déclaration de confidentialité. Ces publications
garantissent aux personnes concernées la possibilité d’obtenir, si elles le souhaitent, toute information
utile sur le traitement de leurs données à caractère personnel.

Article 10 – Périodicité de la communication

La périodicité de la communication est précisée, pour chaque requête, dans le formulaire établi suivant
le modèle convenu par les parties ainsi que dans la décision de communication des données entérinée
par le représentant légal de Statbel.

Article 11 – Transparence administrative

Conformément à l’article 20, paragraphe 3, de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des données
des personnes physiques à l’égard des traitements des données à caractère personnel, les parties publient
le présent protocole-cadre, le formulaire de demande et la décision de communication des données
rendue par Statbel sur leurs sites internet respectifs.

Article 12 – Durée du protocole-cadre

Le protocole-cadre est conclu pour une durée indéterminée et prend effet à la date de sa signature par
les parties.
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Établi à Bruxelles le 9 juillet 2020, en deux exemplaires, chacune des parties reconnaissant en avoir reçu
un exemplaire original.

Pour Statbel,

Monsieur Nico WAEYAERT
Directeur général

Pour le Banque nationale de Belgique (BNB),

Monsieur Pierre Wunsch
Gouverneur
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